
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORET

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mardi 24 septembre 2019

Rapport n° 19-05-09

CONCLUSION D'UN PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-LEU-
LA-FORÊT ET LA SOCIÉTÉ DISTRIBUTION CASINO FRANCE SUITE AU CONGÉ DU
BAIL COMMERCIAL RELATIF AUX LOCAUX SIS 5 RUE DU GÉNÉRAL LECLERC À

SAINT-LEU-LA-FORÊT

La société DISTRIBUTION CASINO FRANCE était titulaire d’un bail commercial portant
sur des locaux sis 5 rue du Général Leclerc à Saint-Leu-la-Forêt pour la période du 28 juillet 2005 au
27 juillet 2014.

Depuis cette date, le bail s’est poursuivi par tacite prolongation.

Par acte d’huissier en date du 24 avril 2017,  la commune a délivré un congé avec refus de
renouvellement à la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE visant à mettre définitivement fin au
bail le 31 décembre 2017. En l’absence du versement  d’une indemnité d’éviction par la commune à
cette  date,  la  société  DISTRIBUTION  CASINO  FRANCE s’est  maintenue  dans  les  locaux
conformément à la législation relative aux baux commerciaux.

La commune et la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE se sont rapprochées afin de
déterminer d’un commun accord les modalités du versement de l’indemnité d’éviction et de restitution
des locaux. Le montant net de cette indemnité d’éviction a ainsi été fixé à 200 000 €, avec exonération
du  paiement  des  loyers  dus  au  titre  des  années  2018  et  2019.  En  contrepartie,  la  société
DISTRIBUTION CASINO  FRANCE s’est  engagée à libérer les locaux au plus tard le 31 octobre
2019, vidé de matériel et nettoyé.

Il  vous  est  donc demandé  de  bien  vouloir  approuver  les  termes  du  protocole  d’accord  à
intervenir  en  ce  sens  entre  la  commune  et  la  société  DISTRIBUTION  CASINO  FRANCE  et
d’autoriser, en conséquence, Mme le Maire à signer ledit protocole.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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Délibération n° 19-05-09

CONCLUSION D'UN PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-LEU-
LA-FORÊT ET LA SOCIÉTÉ DISTRIBUTION CASINO FRANCE SUITE AU CONGÉ DU
BAIL COMMERCIAL RELATIF AUX LOCAUX SIS 5 RUE DU GÉNÉRAL LECLERC À

SAINT-LEU-LA-FORÊT

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu  le  bail  commercial  en  date  du  2  août  2005  consenti  à  la  société  DISTRIBUTION  CASINO
FRANCE portant sur des locaux sis 5 rue du Général Leclerc à Saint-Leu-la-Forêt pour la période du
28 juillet 2005 au 27 juillet 2014,
Considérant que depuis cette date, le bail susvisé s’est poursuivi par tacite prolongation,
Considérant que par acte d’huissier en date du 24 avril 2017, la commune a délivré un congé avec refus
de renouvellement à la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE visant à mettre définitivement fin
au bail le 31 décembre 2017,
Considérant qu’en l’absence de versement d’une indemnité d’éviction par la commune à cette date, la
société  DISTRIBUTION CASINO FRANCE s’est  maintenue  dans  les  locaux  conformément  à  la
législation relative aux baux commerciaux,
Considérant que la commune et la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE se sont rapprochées
afin de déterminer d’un commun accord les modalités du versement de l’indemnité d’éviction et de
restitution des locaux,
Considérant qu’il convient  aujourd’hui  de formaliser ces modalités par l’approbation d’un protocole
d’accord,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’approuver les termes du protocole d’accord, ci-annexé, à intervenir entre la commune
de  Saint-Leu-la-Forêt  et  la  société  DISTRIBUTION CASINO  France,  sise  1  Cours
Antoine  Guichard  –  42000  Saint-Etienne,  déterminant  d’un  commun  accord  les
modalités du versement de l’indemnité d’éviction et de restitution des locaux suite au
congé avec refus de renouvellement  du bail commercial délivré  par la commune  à la
société DISTRIBUTION CASINO FRANCE  relatif  aux locaux sis 5 rue du Général
Leclerc à Saint-Leu-la-Forêt (95320). Aux termes de ce protocole d’accord, le montant
net de  l’indemnité d’éviction  est fixé à 200 000 €, avec exonération du paiement des
loyers  dus  au  titre  des  années  2018  et  2019,  et  en  contrepartie,  la  société
DISTRIBUTION CASINO FRANCE s’est engagée à libérer les locaux au plus tard le
31 octobre 2019, vidé de matériel et nettoyé.

Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le Maire à signer le protocole d’accord visé à l’article 1.



Article 3     : d’assurer le financement de la dépense par prélèvement sur les crédits inscrits au budget
Ville 2019.
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